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1 Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet l’externalisation du service intérieur de la cité administrative de Tulle  

Date d’envoi à la publication : 23 avril 2025.

Nomenclature : 98342000 services relatifs à l’environnement du travail
Date limite de réception des offres : 23 mai 2025 à 12 heures.

Début d’exécution du marché : 1er juillet 2025.
2 Conditions de la consultation

2.1 Procédure et mode de passation du marché
Le présent marché est passé sous la forme d’un marché à procédure adaptée en vertu des articles L.2123-1 et R.2123-1 3° du code de la commande publique. 

Afin de favoriser la concurrence et dans le but de retenir l’offre la plus compétitive, une négociation aura lieu avec tous les candidats ayant remis une offre régulière, et qui ne soit pas anormalement basse et/ou inappropriée.
2.2 Lieu d’exécution
L’activité principale est exercée dans des bureaux de la cité administrative, sise place Martial Brigouleix à Tulle (19000). L’activité concernera également progressivement le site de conservation des archives, sis zone de la Solane, à Tulle. Enfin ponctuellement, certaines missions pourront être exercées à la préfecture de la Corrèze, sise 1 rue Souham à Tulle.

2.3 Visite des sites
Les candidats ont l’obligation de visiter les sites concernés par le marché d’externalisation. Cette visite devra s’opérer entre le 12 et 16 mai 2025
2.4 Durée du marché
Le marché est conclu jusqu’au 31/12/2025, à compter de sa date de notification et reconductible de manière expresse deux ans.
2.5 Décomposition en tranches
Néant
2.6 Décomposition en lots
Néant

2.7 Compléments à apporter 
Les candidats n’ont pas de compléments à apporter aux cahiers des clauses administratives particulières ou des clauses techniques particulières.

2.8 Prestations supplémentaires éventuelles
La réponse aux prestations supplémentaires du cahier des clauses administratives particulières est obligatoire.
2.9 Mode de règlement
Le marché est conclu en euros. Le mode de règlement retenu est le virement.

Le délai global de paiement est de 30 jours à compter de la date de réception des factures (Article R2192-10 du code de la commande publique).
2.10 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours, à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
3 Pièces constitutives du dossier de consultation
3.1 Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 
·  le règlement de la consultation  ;

· le cahier des clauses administratives  particulières ;

· le cahier des clauses techniques particulières ; 

· l’acte d’engagement ;

· le bordereau de prix des heures supplémentaires à compléter par le candidat ;

· le bordereau de prix des heures complémentaires à compléter par le candidat ;

Le cahier des clauses administratives générales applicables est celui des marchés de fournitures courantes et de services porté » par l’arrêté du 30 mars 2021. 

3.2 Modification de détails apportées au dossier de consultation 
Le pôle budget et logistique du SGCD se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications au dossier de consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir porter aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

3.2 Modalités d’obtention du dossier de consultation des entreprises (D.C.E) et précisions
Le  D.C.E. est téléchargeable  sur le site des marchés publics de l’Etat  https://www.marches-publics.gouv.fr.
Le mode de transmission par voie électronique sur le site précité est obligatoire pour l’ensemble des échanges (offres, demandes de précisions…)
4 Conditions de participation
Le dossier du candidat doit comprendre :

1. l’acte d’engagement dûment complété et daté. L’acte d’engagement doit, le cas échéant être accompagné des demandes d’acceptation et d’agrément des conditions de paiement des sous-traitants ; l’acte d’engagement est établi en autant d’exemplaires qu’il y a de prestations supplémentaires éventuelles ;

2. le procès verbal de visite des sites  ;

3. le bordereau de prix joint au D.C.E., complété par le candidat ;

4. une note explicative concernant l’encadrement du personnel du candidat et les modalités de reporting du candidat avec le SGCD, ainsi que les avantages sociaux proposés par le candidat à ses salariés ;

5. le CV de l’agent polyvalent proposé faisant apparaître ses qualifications et aptitudes techniques ; 

6. la liste des équipements de protection individuelle dressée par le candidat, en adéquation avec les missions qui font l’objet du marché ;

7. une lettre de candidature – DC1 – disponible sur le site internet https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat dûment complétée, datée et signée en original, par une personne habilitée à engager le candidat et par chacun des membre du groupement le cas échéant ;

8. la liste des principales prestations de même type effectuées au cours des douze derniers mois. Les entreprises de création récente pourront apporter la preuve de leurs capacités techniques, professionnelles et financières par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle attestant de la compétence à réaliser la prestation objet de la consultation ;
9. une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat n’a pas fait l’objet d’une interdiction de soumissionner à un marché public ;

10. une déclaration sur l’honneur indiquant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ;

11. si le candidat est en redressement judiciaire, joindre la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

12. un certificat d’inscription au registre professionnel ou de commerce (ou déclaration sur l’honneur)

13. une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires relatif au service faisant l’objet  du marché, au cours du dernier exercice ;

14. une attestation d’assurance couvrant les risques liés au marché pour lequel l’entreprise se porte candidate et garantissant la responsabilité soit de son fait, soit du fait de ses employés à l’occasion de l’occupation des locaux et de l’utilisation des installations et matériels mis à sa disposition, ainsi qu’à l’occasion des actes de toute nature accomplis dans l’exercice de son activité.

Pour les groupements, les justifications sont à produire par chaque co-traitant. Les imprimés sont disponibles gratuitement à l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.
5 Critères d’attribution des offres
5.1 Critères d’attribution
Le jugement des offres s’effectue dans les conditions prévues à l’article R2152-7 du code de la commande publique.

La sélection des candidats se base sur les deux critères suivants :
· capacités financières (60%) ;

· moyens humains et capacités techniques (40%).
5.2 Pondération des critères d’attribution
 Offre financière : 60%
le prix de la prestation : 60% soit une note sur 60 points, répartie comme suit :

· l’offre la moins-disante se verra attribuer 60 points ;

· pour les autres offres, la formule suivante sera appliquée : (offre la moins-disante divisée par l’offre du candidat) x 60 = note du candidat).

Offre technique : 40% :
· encadrement : 20% ;

· modalités de remplacement : 20%.

La note finale de l’offre sera obtenue en additionnant les notes acquises sur les critères pondérés par leur coefficient respectif. Le marché sera attribué au candidat ayant obtenu la meilleure note sous réserve des modalités de vérification prévues aux articles R 2144-1 et R 2144-7 du code de la commande publique.

Le candidat retenu doit nécessairement produire dans les 7 jours suivants la date de notification du marché les pièces suivantes : 

1. le document relatif aux pouvoirs de signature ;

2. la preuve de l’enregistrement du candidat : extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés datant de moins d’un an ou, à défaut l’un des documents visés aux articles D8222-5 2° ou D-8222-7 2° du code du travail (pour le candidat domicilié hors de France) ;

3. une attestation d’assurance en cours de validité ; 

4. la liste nominative des salariés étrangers prévue à l’article L-512-2 du code du travail ;

5. la dernière attestation de régularité fiscale ;

6. la dernière attestation de l’URSSAF.
Le défaut de communication de ces documents dans le délai fixé est considéré comme une décision d’abandon du cocontractant pressenti.
6 Dépôt des offres
Les opérateurs économiques devront obligatoirement remettre leur candidature par voie électronique et exclusivement sur le profil acheteur de l’établissement avant la date et l'heure limite de réception des offres, à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr (dite plate-forme « PLACE »). Aucune autre forme de transmission par voie électronique (ex : par courrier électronique) ne sera acceptée.
La date limite de réponse est fixée au 23 mai 2025 à 12 heures.
Copie de sauvegarde :
La copie de sauvegarde contient le dossier de l’offre du candidat.

Conformément aux dispositions de l’article R.2132-11 du code de la commande publique et parallèlement à l’envoi électronique de leur dossier, les candidats peuvent faire parvenir une copie de sauvegarde, dans les conditions fixées par l’arrêté du 22 mars 2019 modifié fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.

La copie de sauvegarde peut être sur support physique électronique (Cd-rom, Dvd-rom, Clé USB) ou sur support papier. 

Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention lisible «copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée à l’adresse suivante : 
Préfecture de la Corrèze
Secrétariat général commun départemental, 
Pôle budget et logistique

1, rue Souham

19000 Tulle
La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans un des deux cas suivants, sous réserve qu’elle soit parvenue dans les délais de dépôt des offres :

· lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté par la préfecture de la Corrèze dans les offres transmises par voie électronique ;

· lorsqu’une candidature transmise par voie électronique n’a pas pu être ouverte par la préfecture de la Corrèze.

Si le pli contenant la copie de sauvegarde n'est pas ouvert, il est détruit par la préfecture de la Corrèze.

7 Contentieux : instance en charge des procédures de recours


En cas de litige résultant de l’exécution du marché, le tribunal compétent est le tribunal administratif dans le ressort duquel le pouvoir adjudicateur désigné dans l’acte d’engagement du marché a son siège (Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours Vergnaud 87000 LIMOGES).
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